
 

 

Note méthodologique de la fiche recto verso 

 

Les enquêtes sur les diplômés 2018 de Licence professionnelle et de Master issus de la 

formation initiale ont été réalisées du 1er décembre 2020 au 30 avril 2021 par l’ORESIPE. Le 

questionnaire utilisé est en partie imposé par la Direction générale de l’enseignement 

supérieur et de l’insertion professionnelle (DGESIP). Les réponses ont essentiellement été 

collectées par le biais d’un questionnaire en ligne suivi de relances téléphoniques. 

 

Définitions 

 

Taux d’insertion professionnelle : c’est le rapport du nombre de diplômés en emploi à la 

population active (sommes des diplômés en emploi et des chômeurs). 

Emplois stables : il s’agit d’emplois sur contrat à durée indéterminée, de titulaires de la fonction 

publique et de travailleurs indépendants ou libéraux. 

Emplois précaires : il s’agit d’emplois sur contrat à durée déterminée, sur contrat intérimaire, 

sur contrat aidé … 

Revenu net mensuel : correspond au salaire net mensuel avec les primes et le 13e mois en € 

hors temps partiel des emplois situés en France et, entre parenthèses, à l’étranger. A titre 

indicatif, le SMIC mensuel net au 1er décembre 2020 était de 1220,48€. 

Le revenu net mensuel médian sépare la population en deux parts égales. 

 

 

 

 

 

 

 

Les résultats des études et 

enquêtes de l'ORESIPE sont 

consultables et téléchargeables sur 

oresipe.unistra.fr 

 

http://www.unistra.fr/index.php?id=16932
http://www.unistra.fr/index.php?id=16932


Diplômés 35

Réponses 30

Taux de réponse 86%

Enquête sur le devenir des diplômés 2018 de Master (Formation Initiale)

Taux de réponse

Situation principale au
01-12-2020

Effectifs
Emploi¹ 25
Recherche d'emploi 2
Inactivité 2
Poursuite / reprise d'études 1

Total 30

Profil des répondants La formation

Effectifs
Bas-Rhin 7
Haut-Rhin 3
Nancy-Metz 4
Autres académies 14
Etranger 2

Total 30
Adéquation emploi et ...

Les poursuites d'études immédiates (en 2018-2019)

11 19

Sexe

Académie du bac

18 mois 30 mois

Taux d'insertion professionnelle 96% 93%

Taux d'adéquation emploi et niveau de qualification 82% 96%

Durée moyenne à l'obtention du premier emploi 1,9 mois

Revenu net mensuel médian² 2009 (2453) € 2034 (2400) €

% ayant un emploi stable³ 41% 48%

² Le revenu net mensuel médian sépare la population en deux parts égales. 
Entre parenthèses, le revenu net mensuel médian des emplois situés à l'étranger.
³ Emplois stables : il s'agit d'emplois sur contrat à durée indéterminée, de titulaires de la
fonction publique et de travailleurs indépendants ou libéraux.

Politiques européennes et affaires publiques

* Autres : DU, licence
professionnelle,
diplôme de niveau Bac
+2, diplôme de l'Espé
(autre que master
MEEF) ...

Les résultats des
études et enquêtes de

l'ORESIPE sont
consultables et

téléchargeables sur 

oresipe.unistra.fr

Effectifs
Apprentissage 0
Initiale 30
Reprise d'études non financée 0

Total 30

Régime d'inscription

A retenir

¹ Les  doctorants ayant un contrat
spécifique au doctorat sont considérés
comme étant en emploi.

Science Po Strasbourg

oresipe.unistra.fr


Caractéristiques de l'emploi occupé au 01-12-2020

Effectifs
Suite à une période d'alternance 0
Suite à un stage intégré dans vos études 3
Suite à la réussite à un concours 3
Par pôle emploi 0
Par une annonce dans la presse 0
Par une annonce sur un site web de l'université 1
Par une annonce sur un site internet 7
Par approche directe : candidature spontanée 3
En créant ou reprenant une entreprise 2
Par un cabinet de recrutement, agence d'intérim 0
Par l'association d'anciens diplômés 1
Par votre réseau relationnel 3
Par les réseaux sociaux 1
Non réponse 1

Total 25

Effectifs
Emplois stables 12
Emplois précaires 13
Non réponse 0

Total 25

Effectifs
Entreprise publique 4
Entreprise privée 4
Fonction publique 10
Association 5
Prof. libérale ou indépendante 2
Non réponse 0

Total 25

1. Administration publique
(hors enseignement) (9
diplômés)
2. Enseignement (4 diplômés)
3. Industries (manufacturières,
extractives et autres) (3
diplômés)
4. Autres activités de service
(2 diplômés)
5. Activités spécialisées,
scientifiques et techniques (2
diplômés)
6. Agriculture, sylviculture et
pêche (2 diplômés)
7. Information et
communication (y compris
informatique) 
8. Santé humaine et action
sociale 

Secteurs d'activités
1. Adjoint(e) au chef du service économique
2. Agent administratif(ve) dans la saisie informatique
3. Analyste politique de l'UE
4. Assistant(e) académique
5. Assistant(e) parlementaire accrédité(e) (2 diplômés)
6. Assistant(e) politique
7. Chargé(e) de mission (2 diplômés)
8. Chargé(e) de mission diplomatie économique
9. Chargé(e) de projet éducatif pour le dialogue stratégique
10. Chargé(e) de projet européen
11. Chargé(e) de projets junior
12. Chargé(e) des politiques et de la communication
13. Chef(fe) de projet fonds européens et territoriaux
14. Chef(fe) de projets européens dans un pôle de compétitivité
transports et mobilité
15. Chef(fe) de projets européens et internationaux
16. Collaborateur(rice) parlementaire
17. Conseiller(e) ministériel(le) supérieur(e)
18. Consultant(e) en affaires publiques
19. Consultant(e) en affaires publiques européennes (lobbying)
20. Doctorant(e)
21. Formateur(rice) en prise de parole en public
22. Responsable administratif(ve)

Liste des emplois occupés
1. Analyse de la situation macroéconomique et financière, préparation
d'entretiens, d'interventions en public et de visites officielles, participation
aux missions de promotion de l'attractivité économique de la France, suivi
de l'actualité des secteurs bancaires et financiers
2. Saisie informatique sur logiciels
3. Veille législative, analyse des politiques européennes, élaboration de
stratégies de lobbying, rédaction de position paper et autres types de
supports de communication, représentation de l'entreprise lors
d'événements publics, tâches administratives courantes
4. Non communiqué
5. Conseil politique, gestion de l'agenda du député, participation à des
réunions politiques, gestion administrative, suivi législatif et de l'actualité,
rédaction d'amendements, rédaction de discours, coordination du travail
de plusieurs eurodéputés
6. Gestion et supervision des programmes de développement régional
d'un Etat Membre de l'UE
7. Suivi des projets européens, dépôts de projets, développement du
réseau, communication stratégique
8. Soutien à l'export des entreprises françaises et animation d'un réseau
d'entreprises, analyses macroéconomiques et réalisation d'études de
marché
9. Rédaction de programmes pédagogiques et gestion projets éducatifs
10. Conduite des activités dans le cadre du projet et animation du
consortium, coordination des acteurs français et élaboration d'une
position commune nationale, participation à la rédaction des livrables,
organisation d'événements, communication interne et externe,
accompagnement administratif et financier
11. Gestion de projets, organisation d'événements, rédaction de narratifs
de projets, gestion des budgets d'un projet, suivi et planification des
activités, communication, veille d'actualités, rédaction de discours

Exemples de missions réalisées

Mode d'obtention Type de contrat

Type d'employeurs

Répertoire des secteurs d'activités, des emplois occupés et des missions exercées au 01-12-2020

Revenu net mensuel
(avant prélèvement à
la source)
Médiane 2034 (2400) €
Minimum 1200 (1339) €
Maximum 3417 (6200) €
Moyenne 2225 (2820) €
Concernés 13 (7)
Entre parenthèses, le revenu
net mensuel médian des
emplois situés à l'étranger.

12. Suivi des principales questions politiques, suivi des Groupes de Dialogue
Civil de la Commission européenne, rédaction d'analyses approfondies des
politiques de l'UE pour les membres de l'association, communiqués de
presse, bonnes pratiques, publications sur le web, communication sur les
activités du réseau, organisation d'événements, de réunions internes et des
réunions de lobbying
13. Gestion de fonds européens délégués par la région, recherche et gestion
de subventions
14. Gestion de plusieurs projets européens, montage de projets européens,
veille, accompagnement des entreprises vers les opportunités de
financement européens
15. Recherche de financement, développement du réseau au niveau
européen
16. Rédaction d'amendements, représentation, veille politique, gestion
d'emploi du temps et du courriers, rédaction de notes et de supports de
communication
17. Coordination des programmes de financement de l'UE, négociation avec
la Commission européenne dans le cadre de la préparation et monitoring au
niveau national, 
18. Veille institutionnelle et politique, élaboration de stratégies et
représentation d'intérêt
19. Stratégie, communication, relations publiques, influence
20. Recherche
21. Formation à la prise de parole en public pour des bénéficiaires
d'associations variés (foyers de l'aide sociale à l'enfance, lycées
professionnels)
22. Non communiqué


